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Question écrite

Ministère interrogé > Transition écologique, énergie,
climat et prévention des risques

Ministère attributaire > Transition écologique,
énergie, climat et prévention des risques

Rubrique >déchets Tête d'analyse >Dépôts
sauvages

Analyse > Dépôts sauvages.

Question publiée au JO le : 15/10/2024

Texte de la question

Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho interroge Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat
et de la prévention des risques sur la multiplication des dépôts sauvages. En effet, si le Gouvernement a fait de la
lutte contre les dépôts sauvages l'une de ses priorités, force est de constater que les chemins ruraux qui desservent
les espaces agricoles sont aujourd'hui devenus des zones de dépôts sauvages de tout ce que les déchetteries refusent
ou bien font payer trop cher (leur tri étant souvent trop sélectif et à un coût prohibitif, surtout pour les PME).
Certes, dans le cadre de ses pouvoirs de police spéciale, le maire est compétent pour constater l'existence d'un dépôt
sauvage (art. L. 541-3 du code de l'environnement) et dispose, pour cela, d'un arsenal juridique lui permettant de
faire supprimer ces dépôts anarchiques. Néanmoins, à défaut de découvrir l'auteur des faits ou bien si celui-ci est
insolvable ou irresponsable, les frais générés pour faire enlever les détritus sont supportés par la municipalité. Or,
s'agissant des petites communes, notamment en milieu rural, les sommes exigées pour procéder à l'enlèvement sont
incompatibles avec leur budget ; ce qui conduit à laisser perdurer la situation et à accentuer l'importance de ces
décharges sauvages ainsi que le mécontentement des riverains vis-à-vis de la municipalité impuissante. Aussi, elle
lui demande si elle entend agir pour réduire le prix et la sélectivité du tri pratiqué par les déchetteries dans la mesure
où il est toujours préférable de centraliser les déchets pour limiter les dépôts sauvages et pouvoir les traiter
efficacement, et si elle envisage de créer un fonds de solidarité entre toutes les communes de France de manière à
leur permettre d'agir rapidement en faisant enlever les détritus en cas de découverte d'un tel dépôt sauvage.
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